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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
Unité de gestion de crise et sécurité des transports

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2024 086-0002
portant restriction de circulation pour permettre de réparer l’enrobé dans la bretelle de

sortie de l’échangeur du Boulou en provenance de l’Espagne
 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le Code de la Route et notamment l’article R 411-9

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret du 7 février  1992 modifié par  celui  du 29 décembre 1997 approuvant la
convention passée  entre  l’État  et  la  Société  Autoroutes  du  Sud de  la  France  pour  la
concession de la construction, de l'entretien et de l'exploitation d'autoroutes,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, 2e partie, signalisation
temporaire, approuvée par arrêté ministériel du 31 juillet 2002,

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 novembre 2011 portant réglementation de la police
sur l'autoroute "La Languedocienne" (A9) dans la traversée du département des Pyrénées
Orientales,

VU l’arrêté préfectoral en date du 15 février 2011 portant réglementation de la circulation
sous  chantier  sur  l’autoroute  «  La  Languedocienne  »  (A9)  dans  la  traversée  du
département des Pyrénées Orientales,

VU la note technique du 14 avril 2016, DEVT1606917N, relative à la coordination des
chantiers du Réseau Routier National,
VU la demande d’Autoroutes du Sud de la France de Rivesaltes en date du 19 mars 2024

VU l’avis favorable des services de DGITM/DIT/FCA en date 20 mars 2024

VU l’avis favorable des services du conseil départemental des Pyrénées-Orientales en date
du 25 mars 2024

VU l’avis favorable du Commandant de groupement de gendarmerie départementale des
Pyrénées-Orientales en date du 22 mars 2024

Vu l’arrêté n° PREF/SCPPAT/2024060-0001 du 01 Mars 2024 portant délégation de signature
à  Madame  Julie  Colomb,  directrice  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Orientales par intérim,
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Vu la décision portant délégation de signature en date du 4 mars 2024

Considérant le code général des collectivités territoriales et notamment son article qui
L2213-1 qui confie au préfet de département le pouvoir de police de la circulation sur les
routes à grande circulation,

Considérant qu’il  importe  en  conséquence  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue
d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la société Autoroutes du Sud
de la France et l’entreprise chargée des travaux, de réduire au minimum les entraves à la
circulation du fait des dits travaux

ARRÊTÉ :

Article 1er : 

Pour permettre de réaliser des travaux de réfection d’enrobés sur l’échangeur du Boulou
N°43, Vinci Autoroutes réseau ASF, doit mettre en place des restrictions de circulation.

Article 2 :

Afin d’offrir le maximum de sécurité, le mode d’exploitation retenu consiste à fermer la
bretelle de sortie en provenance de l’Espagne de l’échangeur du Boulou n°43, suivant le
calendrier des travaux de l’article 3.

Article 3 :

En provenance de l’Espagne,  la  bretelle  de sortie  de l’échangeur  du Boulou N°43 sera
fermée la nuit du 27/03/2024 au 28/03/2024 de 21h00 à 06h00 (nuit de repli du 28/03/2024
au 29/03/2024 de 21h00 à 6h00)

Les usagers désirant quitter l’A9 pourront le faire au diffuseur n°42 de Perpignan Sud et,
soit reprendre l’autoroute A9 en direction de l’Espagne pour sortir au diffuseur n°43, soit
suivre l’itinéraire S13 du PGT 66.

Article 4 :

Les usagers seront informés de la fermeture de la bretelle de sortie de l’échangeur du
Boulou :

Par diffusion d’informations en temps réel sur Radio Vinci Autoroutes sur 
107,7 mhz.
Par voie informatique via le site internet dédié au chantier.
Par le biais du numéro unique Vinci Autoroutes 3605, actif 24h/24.



Article 5 :

En dérogation à l’arrêté  permanent  d’exploitation sous  chantier  en date  du 15  février
2011 :

L’inter-distance entre le chantier objet du présent arrêté et tout autre chantier
nécessaire à l’entretien de l’autoroute peut être ramené à 2 km et 0 km en cas
de travaux d’urgence.

En provenance de l’Espagne, la bretelle de sortie de l’échangeur du Boulou N°43
sera fermée la nuit du 27/03/2024 au 28/03/2024 de 21h00 à 06h00 (nuit de repli du
28/03/2024 au 29/03/2024 de 21h00 à 6h00)

Article 6 :

La signalisation de chantier nécessaire à ces restrictions de circulation (panneaux, cônes
de signalisation de type K5a.…) est mise en place par Autoroutes du Sud de la France
conformément à la réglementation en vigueur relative à la signalisation temporaire sur
autoroute (8ème partie de l’instruction inter-ministérielle de 2009).

En plus de toute signalisation définie ci-dessus,  l'entreprise chargée de l'exécution des
travaux prend les mesures de protection et de signalisation utiles, sous le contrôle des
services  d'Autoroutes  du  Sud  de  la  France.  Le  peloton  autoroute  de  Pollestres,
territorialement compétent sur le secteur, pourra s'assurer à tout moment du respect de
la signalisation temporaire par les usagers de l'axe autoroutier.  

Article  7  : le  présent  arrêté peut  faire,  dans  un délai  de deux mois  à  compter  de sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur de
cabinet du Préfet,  le directeur de la société Vinci autoroute, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution du  présent  arrêté qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 26 mars 2024

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
p/Le Préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales.
Par subdélégation le chef de l’UGCST
                  Jordi Bonnefille



Direction départementale des territoires et de la mer
Service mer et littoral des Pyrénées-Orientales et de l’Aude
Unité gestion du littoral

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM/SML/2024                     du      
portant approbation du transfert de gestion des dépendances du domaine public

maritime naturel (DPMn) jusqu’alors occupé par la zone de mouillage et d’équipements
légers et la digue de protection de la baie de Cerbère,

au bénéfice de la commune de Cerbère,
relatif au projet de création d’un port de plaisance communal

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  (CG3P),  notamment  les
articles L.2123-3 et R.2123-9 ;
VU  le code de l'environnement ;
VU  le code des transports ;
VU  le décret N° 2004-112 du 06 février 2004 relatif à l'organisation de l’action de l'Etat en
mer ;
VU  le décret N° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
VU  le  décret  N° 2009-1484 du 03 novembre 2009,  relatif  à la  création des  directions
départementales interministérielles ;
VU  l'arrêté  préfectoral  N° PREF/SCPPAT/2024060-0001  du  1er mars 2024  portant
délégation  de  signature  à  Madame  Julie  COLOMB,  directrice  départementale  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales par intérim;
VU  la décision de la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales par intérim du 09 février 2024 portant délégation de signature ;
VU  la demande de la commune de Cerbère du 23 octobre 2023 ;
VU  la  décision  de  la  Direction  départementale  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales du 18 décembre 2023 fixant les conditions financières ;
VU  l’avis favorable de l’Office français de la biodiversité – Parc naturel marin du golfe du
Lion du 15 novembre 2023;
VU  l’avis favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 02 janvier 2024 ;

Considérant que l’exploitation actuelle de l’ensemble des équipements situés sur le DPMn
dans  le  secteur  jusqu’alors  occupé  par  la  zone de  mouillage  et  d’équipements  légers
(ZMEL) et la digue de protection de la baie de Cerbère,  apparaît davantage conforme à
une affectation au domaine public portuaire, ne correspondant plus au régime juridique
rénové des ZMEL ;
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Considérant que le présent transfert de gestion du DPMn, réalisé dans le cadre des articles
L.2123-3 et R.2123-9 et suivants du CG3P, constitue la première étape de la procédure de
création d’un port de plaisance communal sur le territoire de la commune de Cerbère,
mise en œuvre dans le cadre de l’article R.5314-1 du code des transports ;
Considérant l’absence de changement substantiel de l’utilisation du DPMn concerné par
le présent transfert de gestion ;

Sur proposition  de  la  directrice  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Orientales par intérim ;

ARRÊTE

Article 1er :  Approbation de la convention de transfert de gestion
La convention de transfert de gestion des dépendances du  DPMn  jusqu’alors occupées
par la ZMEL et la digue de protection de la baie de Cerbère au bénéfice de la commune
de Cerbère en vue de la création d’un port de plaisance communal, annexée au présent
arrêté, est approuvée.

Article 2 :  Durée du transfert
Le transfert de gestion est accordé à compter de la date de signature du présent acte, et
sans limitation de durée.

Article 3 :  Dispositions abrogées
L’arrêté préfectoral N° 2011220-0012 du 08 août 2011 portant autorisation d’occupation
temporaire du DPM au bénéfice de la commune de Cerbère pour une ZMEL, ainsi que
l’arrêté  préfectoral  N° DDTM/DML/UGL/2019025-0001  du  25  janvier  2019  portant
approbation d’une concession d’utilisation du DPM en dehors des ports au profit de la
commune de Cerbère pour le maintien de la digue de protection existante dans l’anse de
Cerbère sont abrogés.

Article 4 :  Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 :  Exécution
La  sous-préfète  de  Céret,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  des
Pyrénées-Orientales  et  la  directrice  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Orientales  par  intérim  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté et, pour cette dernière, de l’insertion au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

La notification du présent arrêté à la commune de Cerbère sera faite par les soins de la
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales.

Pour le préfet et par délégation

http://www.telerecours.fr/

















